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[bookmark: 2]-   Commentaire sur le règlement « Bruxelles II », paragraphe 2, p 4 : il serait 

souhaitable d’expliquer, compte tenu de la consultation publique, la raison pour 
laquelle cet instrument est « limité  aux jugements…. », en faisant référence au 
fait que la proposition d’origine couvrait seulement les décisions relatives au 
lien matrimonial et que les questions de responsabilité parentale ont été ajoutées 
en raison de la compétence du juge « du divorce », dans de nombreux Etats 
membres, pour statuer sur ces questions. Dans ce même paragraphe, il faudrait 
préciser par rapport à quoi la procédure d’exequatur est « simplifiée ». 

-  Initiative sur le droit de visite, paragraphe 2 : il n’est pas tout à fait correct de 

considérer que l’exequatur a pour conséquence que l’exécution peut être 
effectuée par les mêmes méthodes que s’il s’agissait d’une décision rendue dans 
l’Etat d’exécution. A priori, c’est l’exequatur qui a permis cela jusque là, en 
« nationalisant » le jugement étranger en vue de son exécution selon les 
méthodes de l’Etat d’exécution. L’abolition de l’exequatur a plutôt pour 
conséquence qu’il n’y a pas lieu de procéder à des formalités particulières dans 
l’Etat d’exécution, avant de procéder à l’exécution. 

-  La convention de 1996 sur la protection des enfants  : introduire le membre de 

phrase « in relations between the Contracting States » entre « to replace » et 
« the 1961 Hague convention on …. ». 

-  « 

Towards a body of substantive and procedural rights for children 

», 

paragraphe 2. Dans la mesure où la question des compétences externes et d’une 
possible adhésion de la CE à la convention de La Haye de 1996 est abordée, il 
est nécessaire de développer le même type de considérations à l’égard de la 
convention du Conseil de l’Europe sur les contacts concernant les enfants. En 
particulier, comme le Service Juridique a déjà eu l’occasion de le dire, il est 
probable que ce projet « affectera » le règlement « Bruxelles II » et entraînera 
des compétences communautaires exclusives. Il faudrait d’ailleurs veiller à ce 
que ce projet contienne une clause d’adhésion de la Communauté. 

- 

Pt 3.2. Implications d’une accession à la Convention de La Haye de 1996, page 
9. Le Service Juridique n’est pas favorable à ce que des considérations sur 
l’accession ou la renégociation  de cette convention  soient abordées de manière 
aussi détaillée dans un document qui sera rendu public. Il suffit de dire que la 
Communauté doit évaluer, au vu des considérations qui précèdent (paragraphes 
1 et 2), s’il est opportun d’adhérer à cette convention.  

D’ailleurs, la rédaction du paragraphe 2 du point (b) renégociation…. n’est pas 
assez neutre dans sa rédaction :  il serait suffisant d’indiquer : « que la simplicité 
d’une règle basée sur la résidence habituelle de l’enfant pourrait conduire à des 
résultats jugés inadéquats 

». Parler de résultats « 

inéquitables 

», voire 

« absurdes », suppose un jugement de valeur quant à la priorité à accorder à 
l’intérêt des parents plutôt qu’à l’intérêt supérieur de l’enfant. Le Service 
juridique observe également qu’il existe d’autres règles de compétence dans la 
convention (celle de l’Etat du divorce, en particulier) et surtout un mécanisme 
de transfert de dossiers vers l’Etat de la nationalité de l’enfant, de situation de 
ses biens…..de sorte que la compétence de l’Etat de la résidence habituelle n’est 
pas la « seule » règle de compétence disponible dans la convention de La Haye 
de 1996. 
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[bookmark: 3]-   En ce qui concerne le point 4.3 « Règles de compétences », en ce qui concerne 

les enfants résidant hors UE, le Service Juridique attire l’attention sur l’avis du 
Service Juridique du Conseil en ce qui concerne les compétences pour la 
ratification de la convention de 1996 ; le Service Juridique du Conseil estime 
que l’article 8 de « Bruxelles II » concerne également les enfants situés hors UE. 
Cet argument est imparable, dans la mesure où l’article 1 quant au champ 
matériel n’exclut en aucun cas les mesures concernant les enfants hors UE et où 
la seule limitation se trouve à l’article 3. Cette interprétation renforçant 
l’existence de compétences communautaires en raison d’une affectation de 
« Bruxelles II » par la convention de La Haye, l’intérêt de la Commission est de 
soutenir cette interprétation. Le présent document de travail doit en tenir compte 
dans sa structure et sa formulation.  
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MM. O'SULIVAN, DEWOST, VAN DER PAS, Mme QUINTIN, 
M. LEGRAS 
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